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CHAPITRE 78

Loi instituant l'assurance-hospitalisation

[Sanctionnée le 15 décembre 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi de l'assurance-hospitalisation.

2 . Dans la présente loi :
a) "ministre" désigne le ministre de la

Santé;
b) "règlement" signifie un règlement

fait en vertu de la présente loi;
e) "services assurés" signifie des services

hospitaliers définis comme tels par règle-
ment.

3 . Il est loisible au ministre de con-
clure avec tout hôpital un contrat, aux
conditions établies par le lieutenant-
gouverneur en conseil, en vue de fournir
aux résidents de cette province et à toutes
autres personnes assurées des services
hospitaliers assurés gratuitement selon des
modalités uniformes. Tel contrat devra
pourvoir à des paiements par le ministre
à l'hôpital en rapport avec le coût des
services assurés fournis.

Le ministre peut également, avec l'au-
torisation du lieutenant-gouverneur en
conseil, conclure un contrat avec tout
hôpital privé tel que défini par la Loi
concernant les hôpitaux privés, en vue de
fournir de tels services à des taux for-
faitaires.
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"hôpital".
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Contenu.

Dépenses.

Règle-
ments.

4 . Le mot "hôpital" dans l'article
ci-dessus inclut des établissements auxi-
liaires mais ne comprend:

a) aucun hôpital ou sanatorium antitu-
berculeux;

b) aucun hôpital ou institution pour
les personnes atteintes d'une maladie
mentale; ni

c) aucune maison de repos dite " nursing
home", maison pour vieillards, infirmerie
ou autre institution ayant pour objet de
fournir des soins de garde.

5 . Le ministre est autorisé, avec l'ap-
probation du lieutenant-gouverneur en
conseil, à conclure avec le ministre de la
Santé nationale et du Bien-Être social du
Canada, une entente prévoyant le paie-
ment, par le Canada à la Province, de
contributions au coût de services assurés
fournis aux frais de la Province suivant
la présente loi.

Cette entente devra prévoir le paiement
par la Province des services assurés fournis
à ses résidents par des hôpitaux du gouver-
nement du Canada ou d'autres provinces
dans les cas où ils y auront droit.

6 . Les sommes dues aux termes des
contrats et accords prévus par la présente
loi sont payables sur les deniers votés à
cette fin par la Législature.

7 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut par règlement conforme aux dispo-
sitions ci-dessus:

a) établir le plan d'exécution de la
présente loi;

b) déterminer quels sont les résidents
de la province, les services assurés à leur
être fournis, et les autres personnes assu-
rées.

c) régler les conditions des contrats à
être conclus avec les hôpitaux y compris
notamment les normes qui devront y être
maintenues, la surveillance qui y sera
exercée, l'admission et la sortie des pa-
tients, les registres et comptes qui seront
tenus, l'inspection et la vérification qui
seront faites;

d) statuer sur toute autre matière
requise pour la mise à exécution de la
présente loi ou d'un accord.
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8 . Tout règlement entre en vigueur à
compter de sa publication dans la Gazette
officielle de Québec ou de la date non
antérieure à cette publication qui y est
fixée.

Les règlements ci-annexés entreront en
vigueur sans autre formalité à la date
prévue sous réserve du droit du lieutenant-
gouverneur en conseil de les modifier ou
remplacer.

9 . 1. Sa Majesté la Reine du droit de
la Province est de plein droit subrogée
au recours de toute personne assurée
contre un tiers jusqu'à concurrence du
coût de tous services assurés fournis à
la suite d'une blessure causée par la faute
de ce tiers.

2. La faute commune entraîne la
réduction du montant de cette subrogation
dans la même proportion que le recours de
la personne assurée.

3. Le ministre a le pouvoir de tran-
siger sur toute réclamation de Sa Majesté
découlant du présent article et il peut
déléguer pouvoir.

4. L'assureur de la responsabilité d'un
tiers ne peut se libérer de son obligation de
l'indemniser de sa responsabilité envers
Sa Majesté découlant du présent article
autrement que par paiement à Sa Majesté.

5. Un engagement par une personne
assurée de libérer un tiers ou son assureur
de leur responsabilité envers Sa Majesté
découlant du présent article ou de les en
indemniser est invalide et doit être consi-
déré non écrit dans toute convention,
transaction ou quittance.

1 0 . 1. Nul ne doit faire ou renou-
veler un contrat ou effectuer un paiement
en vertu d'un contrat par lequel

a) un service hospitalier compris dans
les services assurés doit être fourni à un
résident ou le coût doit lui en être rem-
boursé;

b) l'hospitalisation d'un résident est la
condition du paiement; ou

c) le paiement dépend de la durée du
séjour d'un résident comme patient dans
un hôpital.

2. Le présent article ne s'applique pas
durant le temps; suivant l'arrivée d'une



398 CHAP. 7 8 Assurance-hospitalisation — Hospital insurance 9-10 Eliz. II

personne comme résident dans la province
pendant lequel elle n'est pas une personne
assurée.

3. Le présent article ne défend pas un
contrat ou un paiement en vertu d'un
contrat suivant lequel un résident doit
recevoir un remboursement ou une indem-
nité pour

a) le coût de tout service hospitalier
autre que des services assurés;

b) le coût d'honoraires pour services
professionnels que ces services soient
rendus à l'hôpital ou non; ou

c) la perte de temps par invalidité, peu
importe que le point de départ du droit à
l'indemnité soit déterminé par rapport à
la date d'admission à l'hôpital, à la con-
dition que le taux de paiement ne soit pas
augmenté à raison de l'hospitalisation.

4. Aucun résident ne doit recevoir en
vertu d'un ou plusieurs contrats visés par
le paragraphe précédent, à l'égard du
coût de tout service hospitalier qui n'est
pas un service assuré, une somme totale
excédant les frais réels exigés pour ce
service par l'hôpital.

5. Le présent article s'applique
a) à la conclusion ou au renouvellement

après le 31 décembre 1960, d'un contrat
qui prévoit un bénéfice décrit au para-
graphe 1 ; et

b) à tout paiement concernant des ser-
vices hospitaliers rendus à compter du 1er
janvier 1961, sauf un paiement en vertu
d'un contrat qui n'est pas un contrat de
groupe, pour des services hospitaliers
rendus avant le 1er avril 1961 ou avant
l'anniversaire en 1961 de sa conclusion ou
de son renouvellement s'il survient avant
cette date.

6. Dans le présent article, "contrat
de groupe" signifie un contrat d'assurance
par lequel deux ou plusieurs personnes
autres que les membres d'une même
famille sont assurées conjointement par
un seul contrat d'assurance.

1 1 . Le ministre et les fonctionnaires
et employés préposés à la mise à l'exécu-
tion de la présente loi ne doivent pas
révéler autrement que dans la mesure
prescrite par un accord conclu en vertu de
l'article 5 un renseignement obtenu dans

Contrat,
etc., auto-
risés.
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"contrat
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groupe".

Secret.
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l'exécution de la présente loi et ils ne
pourront être contraints de le faire devant
aucun tribunal de juridiction civile.

Ils ne seront personnellement respon-
sables d'aucun acte accompli de bonne foi
dans l'exécution de leurs fonctions.

1 2 . Personne ne doit sciemment obtenir
ou recevoir le bénéfice de services assurés
qu'il n'a pas droit d'obtenir ou de rece-
voir en vertu de la présente loi et des
règlements.

Personne ne doit sciemment aider ou
encourager une autre personne à obtenir
ou recevoir des services assurés que cette
autre personne n'a pas le droit d'obtenir
ou de recevoir en vertu de la présente loi
et des règlements.

Quiconque enfreint le présent article
est coupable d'une infraction et passible,
sur poursuite sommaire, d'une amende ne
dépassant pas cinq cents dollars ou d'un
emprisonnement ne dépassant pas six
mois ou de l'amende et de l'emprisonne-
ment à la fois.

1 3 . Quiconque entrave un inspecteur
ou un médecin dans l'exercice de ses fonc-
tions en vertu de la présente loi ou des
règlements, est coupable d'une infraction
st passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende d'au moins cinquante dollars et
d'au plus cinq cents dollars ou d'un empri-
sonnement ne dépassant pas six mois ou
de l'amende et de l'emprisonnement à la
fois.

1 4 . Quiconque enfreint une disposition
de la présente loi ou des règlements pour
la violation de laquelle aucune peine n'est
spécialement prévue, est coupable d'une
infraction et passible, sur poursuite som-
maire, d'une amende ne dépassant pas
cent dollars.

1 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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RÈGLEMENTS DE LA LOI DE
L'ASSURANCE-HOSPITALISATION

Définitions

1. Dans les présents règlements,
a) "loi" signifie la Loi d'assurance-

hospitalisation;
b) "ministre" signifie le ministre de la

Santé de la province de Québec;
c) "entente" signifie une entente entre

le gouvernement du Canada et le gouver-
nement de la province de Québec aux
termes de la loi;

d) "hôpital" signifie un hôpital ou un
service auxiliaire, approuvé par le ministre
aux fins du plan d'assurance-hospita-
lisation établi par la loi et les présents
règlements, mais ne comprend pas un
hôpital ou sanatorium antituberculeux, un
hôpital ou institution pour malades men-
taux, une maison de repos dite "nursing
home", maison pour vieillards, infirmerie
ou autre institution ayant pour objet
de fournir des soins de garde;

e) "bureau de direction de l'hôpital"
signifie les personnes ou l'organisme res-
ponsables de la direction financière et
administrative d'un hôpital ;

f) "surintendant" signifie la personne
à qui sont directement et réellement
confiées la surintendance et la direction
d'un hôpital;

g) "salle ordinaire" signifie un local
dans un hôpital défini comme salle ordi-
naire par le bureau de direction de l'hôpi-
tal avec l'approbation du ministre;

h) "contrat" signifie un contrat entre
le ministre et un hôpital, aux termes de la
loi;

i) "hôpital fédéral" signifie un hôpital
possédé ou exploité par le gouvernement
du Canada;

j) "patient interne" signifie une per-
sonne admise dans un hôpital en confor-
mité des règlements;

k) "services internes" signifie les ser-
vices suivants pour un patient interne:

I. le logement et les repas dans une
salle ordinaire;

II les soins infirmiers nécessaires;
III. les travaux de laboratoire, de

radiologie ou d'autres procédés de dia-
gnostic avec les interprétations nécessaires
pour maintenir la santé, prévenir la
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maladie et aider au diagnostic et au traite-
ment de toute blessure, maladie ou
infirmité;

IV. les médicaments, les produits bio-
logiques et les préparations s'y rattachant
qui, de l'avis du médecin sont nécessaires
et administrés à l'hôpital en accord avec
la pratique courante et les principes recon-
nus, à l'exclusion cependant des prépa-
rations vendues sous l'autorité de la Loi
concernant les spécialités pharmaceu-
tiques ou médicaments brevetés;

V. l'usage des salles d'opération, des
salles d'accouchement et des installations
d'anesthésie, avec l'équipement et le
matériel nécessaires;

VI. le matériel de chirurgie courante;
VII. l'usage des installations de radio-

thérapie, là où elles existent;
VIII. l'usage des installations de phy-

siothérapie, là où elles existent;
IX. les services rendus par des per-

sonnes qui reçoivent à cet égard une
rémunération de l'hôpital;

l) "patient externe" signifie une per-
sonne autre qu'un patient interne et rece-
vant des services dans un hôpital;

m) "services externes" signifie l'en-
semble ou l'un des services énumérées au
paragraphe k, et qui sont définis à
l'occasion par règlement comme services
assurés aux patients externes;

n) "résident" signifie une personne qui
a légitimement droit de demeurer au
Canada et qui a établi sa résidence dans la
province et y est ordinairement présente,
mais ne comprend pas un touriste, un
voyageur de passage ou un visiteur;

o) "personne assurée" signifie un rési-
dent qui est admissible aux services assu-
rés et y a droit;

p) "services assurés" signifie les ser-
vices internes et externes auxquels les
résidents ont droit gratuitement, mais ne
comprend pas les services auxquels un
résident a droit en vertu de l'une quelcon-
que des lois suivantes du Parlement du
Canada, savoir: la Loi sur l'indemnisation
des employés de l'État, la Loi sur la dé-
fense nationale, la Loi sur la Gendarmerie
royale du Canada, la Loi sur les pensions,
la Loi sur l'indemnisation des marins mar-
chands, la Loi sur la réadaptation des an-
ciens combattants, la Loi sur l'aéronau-
tique, la Loi sur les pensions et allocations
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de guerre pour les civils, ou en vertu de
la Loi des accidents du travail, ou en
vertu de toute loi édictée par une légis-
lature provinciale ou une juridiction com-
pétente autre que celle du Canada ou de
la province de Québec, sous laquelle une
personne recevant des services assurés a
droit à ces services ou au remboursement
total ou partiel de leur coût;

q) "formule prescrite" signifie une for-
mule prescrite par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

Services assurés - Généralités

2. Sous réserve des présents règlements,
un résident a droit de recevoir gratuite-
ment les services assurés qui sont médica-
lement nécessaires, s'il est alors résident
depuis au moins trois mois. L'enfant
nouveau-né d'un tel résident a immédiate-
ment droit aux services assurés.

Un résident qui quitte la province pour
devenir résident d'une autre partie du
Canada, ci-après appelée la "nouvelle
province", est réputé continuer d'être un
résident de la province pendant la durée
normale du voyage et pendant la période
d'attente ne dépassant pas trois mois qui
peut être requise pour lui donner droit aux
avantages de la législation sur l'assurance-
hospitalisation de la nouvelle province.

3. Un résident a droit aux services
assurés au cours de la période pendant
laquelle ces services lui sont médicalement
nécessaires.

4. Une personne prétendant avoir droit
aux services assurés doit fournir à l'hô-
pital la preuve de ce droit.

5. a) Aucun médecin n'a le droit d'ad-
mettre un patient dans un hôpital ou d'en
ordonner l'admission à moins qu'il ne soit
d'avis qu'il est médicalement nécessaire
pour le patient d'être admis comme patient
interne dans cet hôpital.

b) Dès que le médecin traitant est
d'avis qu'une personne assurée sous ses
soins n'a plus besoin de demeurer à l'hô-
pital pour des raisons médicales, il doit
ordonner sa sortie immédiate.

6. Le ministre n'effectue aucun paie-
ment pour des services rendus à un patient
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après la date de sortie ordonnée par le
médecin traitant.

7. Le ministre peut en tout temps de-
mander à l'hôpital d'obtenir du médecin
traitant et de lui transmettre un rapport
écrit de l'état de santé de la personne
assurée faisant connaître les raisons et la
nécessité des services assurés ou des autres
traitements fournis pendant la totalité
ou une partie du séjour à l'hôpital.

8. (1) Si, de l'avis du ministre, un des
services rendus à un patient n'est ou
n'était pas médicalement nécessaire, le
patient n'y a pas droit comme service
assuré.

(2) Quand le ministre croit qu'il existe
un doute sur la nécessité médicale d'un
service assuré, il peut nommer un comité
de revision médicale et l'autoriser à faire
rapport sur le cas ; sa décision doit, en
ce cas, être conforme au rapport reçu.

9. (1) Un hôpital ne peut réclamer
directement d'un patient assuré que la
différence entre le montant alloué par
jour pour les services assurés et les frais
d'hôpital approuvés par le ministre pour
chambre privée ou semi-privée, ou pour
tout autre service rendu qui n'est pas un
service assuré et qui est requis par le
patient ou en son nom.

(2) Chaque fois que l'état d'une per-
sonne assurée est tel qu'il nécessite son
admission immédiate comme patient in-
terne et qu'il n'y a pas de place dans une
salle ordinaire, ou que son état est tel que
dans son intérêt ou celui des autres pa-
tients il est nécessaire de la loger dans une
chambre privée ou semi-privée, l'hôpital
doit recevoir cette personne assurée dans
une chambre privée ou semi-privée, et le
ministre ne lui paie que le taux quotidien
pour une salle ordinaire.

(3) Dans le cas prévu au paragraphe
(2), l'hôpital ne peut rien réclamer d'une
personne assurée pour une chambre privée
ou semi-privée.
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10. Lorsqu'un résident reçoit des ser-
vices assurés comme patient interne dans
un hôpital au Canada, en dehors de la
province, y compris un hôpital fédéral,
le ministre rembourse à ce résident, ou à
la personne ayant payé pour lui, le prix
de ces services, ou le ministre paie directe-
ment l'hôpital pour ces services, à condi-
tion que

a) l'hôpital situé hors de la province
et ayant donné le traitement soit un
hôpital fédéral ou un hôpital muni d'un
permis ou approuvé par une autorité
gouvernementale chargée de reconnaître
les hôpitaux, si cet hôpital est sous la
juridiction de telle autorité, ou soit
approuvé par le ministre au cas où cette
autorité n'existe pas;

b) le paiement soit fait au taux établi
pour le séjour dans une salle ordinaire
d'une personne assurée dans la province
où l'hôpital est situé.

11. Lorsqu'un patient interne reçoit
des services assurés dans un hôpital situé
en dehors du Canada, le montant à payer
est celui prévu au tarif de cet hôpital à
moins qu'il ne dépasse quinze dollars par
jour, auquel cas ce montant seulement sera
payé.

12. Le ministre n'effectue aucun paie-
ment pour des services externes reçus
par un résident en dehors de la province.

Versements à des hôpitaux de la province
autres que des hôpitaux fédéraux

13. Chaque hôpital doit fournir gratui-
tement aux personnes assurées les services
assurés pour lesquels il a le personnel et
l'équipement nécessaires.

14. Sous réserve des présents règle-
ments, le ministre verse à chaque hôpital,
pour le coût des services assurés fournis
à des résidents par cet hôpital, les mon-
tants qu'il fixe suivant l'annexe A.

15. (1) Chaque bureau de direction
d'hôpital doit soumettre au ministre
pour l'année civile suivante, pas plus tard
que le 1er octobre de chaque année, ses
prévisions budgétaires annuelles sur la
formule prescrite. Pour l'année 1961,



1960-61 Assurance-hospitalisation — Hospital insurance CHAP. 7 8 405

ces prévisions budgétaires annuelles seront
soumises pas plus tard que le 1er avril
1961.

(2) Dès que le ministre a approuvé les
prévisions budgétaires d'un hôpital, avec
ou sans modification, elles deviennent le
budget approuvé de l'hôpital pour l'année
suivante et constituent la base sur laquelle
les paiements sont faits par le ministre à
l'hôpital pour l'année.

(3) Nonobstant toute autre disposition
des présents règlements, le ministre, en
tout temps après le premier juin de chaque
année, peut, de sa propre initiative ou sur
la demande écrite du bureau de direction
faite entre le premier juin et le trente et
un octobre, reviser le budget d'un hôpital
et le budget ainsi revisé devient le budget
approuvé de l'hôpital.

(4) En attendant l'approbation des
prévisions budgétaires d'un hôpital pour
toute année civile, le ministre peut établir
des taux provisoires et faire des paiements
à l'hôpital sur la base de ces taux provi-
soires.

(5) Sous réserve du paragraphe (6), la
partie déterminée par le ministre du
budget approuvé d'un hôpital relative au
coût des services assurés qui ne varie pas
en relation directe avec leur utilisation
par les patients, doit être payée à l'hôpital
en vingt-quatre paiements bimensuels.

(6) La partie du budget approuvé d'un
hôpital qui représente la dépréciation sur
le mobilier et l'équipement comprise dans
le coût de prestation des services assurés,
est payée par versements au moins tous
les six mois et doit être affectée par le
bureau de direction de l'hôpital à l'achat
de mobilier et d'équipement approuvé par
le ministre et utilisée uniquement à cette
fin.

(7) La partie déterminée par le ministre
du budget approuvé d'un hôpital relative
au coût des services assurés qui varie en
relation directe de leur utilisation par les
patients, doit être payée à l'hôpital aux
taux fixés par le ministre, au moins tous
les mois d'après le nombre de jours de ser-
vices assurés fournis aux patients suivant
les rapports transmis par l'hôpital.
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(8) En calculant le nombre de jours de
services assurés fournis à un patient, pour
les fins du paragraphe (7), le jour de
l'admission est compté comme un jour, et le
jour de la sortie ou du décès n'est pas
compté, quelle que soit l'heure de l'ad-
mission, de la sortie ou du décès, pourvu
que si le patient sort ou meurt le jour de
son admission, ce jour soit compté comme
un jour.

(9) Les paragraphes 5 à 8 inclusive-
ment ne s'appliquent pas aux paiements
relatifs au coût de prestation de services
externes assurés.

(10) Le ministre calcule le coût de
prestation des services externes fournis
par les hôpitaux et fixe les taux d'après
lesquels il effectue le paiement du coût de
prestation des services externes assurés.

(11) Le paiement des services externes
assurés fournis par l'hôpital d'après les
taux fixés en vertu du paragraphe (10) est
fait aux intervalles déterminés par le
ministre.

16. (1) Chaque mois, pas plus tard que
le jour fixé par le ministre, le surintendant
de chaque hôpital présente au ministre un
rapport, selon la formule prescrite, des
revenus et dépenses réelles de l'hôpital
durant le mois précédent.

(2) Pas plus tard que le 31 mars de
chaque année, chaque bureau de direction
d'hôpital présente au ministre un rapport
financier pour l'année civile précédente,
vérifié par un comptable public ou, dans
le cas d'un hôpital provincial ou d'un
hôpital fédéral, par un vérificateur nommé
par l'organisme dirigeant l'hôpital.

(3) Ce rapport est revisé par le ministre
et, sous réserve de l'article 17, devient
alors le rapport approuvé des dépenses de
l'hôpital.

17. (1) Sous réserve des autres dispo-
sitions des présents règlements, si le
rapport financier vérifié d'un hôpital pour
une année civile établit que l'hôpital a
encouru pour les services assurés des dé-
penses réelles supérieures ou inférieures
au montant reçu du ministre pour l'année,
le ministre peut décider qu'il paiera en
partie ou en entier à l'hôpital la somme
représentant le surplus des dépenses
réelles sur le montant effectivement payé
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ou que l'hôpital remboursera au ministre
l'excédent reçu.

(2) Le ministre ne doit rien payer à ce
titre à moins que le bureau de direction de
l'hôpital ne lui présente avec son rapport
financier, une réclamation, selon la for-
mule prescrite, accompagnée de pièces
prouvant

a) qu'il n'était pas raisonnablement
possible de prévoir les dépenses addition-
nelles;

b) que ces dépenses étaient raisonnables
et appropriées;

c) que ces dépenses auraient été ap-
prouvées si elles avaient été incluses dans
les prévisions budgétaires originales.

Paiements aux hôpitaux fédéraux
dans la province

18. Le ministre doit effectuer des paie-
ments aux hôpitaux fédéraux dans la
province pour services assurés fournis
à des résidents comme le stipule l'entente.

Contrôle des normes

19. Le surintendant d'un hôpital doit,
si le ministre l'exige, lui transmettre dans
les quarante-huit heures de chaque ad-
mission, un avis selon la formule prescrite.

20. Le surintendant d'un hôpital doit
transmettre au ministre dans les quatre
jours suivant la sortie d'un patient ou sa
mort à l'hôpital, un avis de sortie ou de
décès selon la formule prescrite.

21. Lorsqu'une personne admissible aux
services assurés a séjourné comme patient
interne dans un hôpital durant trente
jours consécutifs ou plus, le surintendant
de l'hôpital doit transmettre au ministre
un rapport de séjour prolongé, selon la
formule prescrite, dans les quatre jours
suivant la fin de la première période de
trente jours et de toute telle période
subséquente où le patient demeure à l'hô-
pital.

22. Le surintendant de chaque hôpital
doit transmettre au ministre chaque mois,
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pas plus tard que le jour fixé par le mi-
nistre, un rapport selon la formule pres-
crite, des services externes fournis durant
le mois précédent.

23. Afin d'assurer l'utilisation efficace
des services internes et externes dans les
hôpitaux, un comité provincial des normes
sera établi. Ce comité sera formé des
personnes nommées par le ministre et
chargé d'assurer, dans la mesure du pos-
sible, le développement et la conservation
d'un niveau élevé de services hospitaliers
et une utilisation rationnelle et appropriée
des services hospitaliers dans tous les
hôpitaux de la province.

24. Si le bureau de direction ou le
surintendant d'un hôpital manque de se
conformer aux exigences de la loi ou de
ces règlements ou d'un contrat avec cet
hôpital, le ministre peut refuser d'effectuer
les paiements à l'hôpital jusqu'à ce qu'il
se soit conformé aux exigences de la loi,
des règlements ou du contrat.

Entrée en vigueur

25. Ces règlements entreront en vigueur
le 1er janvier 1961.

ANNEXE "A"

Règles servant à déterminer les montants
à payer aux hôpitaux

En déterminant les montants payables
aux hôpitaux en vertu de l'article 14 des
règlements, le ministre doit considérer les
frais d'exploitation d'un hôpital établis
conformément aux principes et méthodes
généralement reconnus de la comptabilité,
mais dont auront été exclus pour cette
année:

a) les montants dépensés ou prévus
pour

I. le coût, en capital, des terrains, des
constructions ou de l'installation maté-
rielle;

II. le paiement de quelque dette en
capital ou des intérêts s'y rattachant;

III. le paiement de quelque dette con-
tractée avant le 1er janvier 1961 ;
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IV. la dépréciation sur la valeur des
terrains, des constructions ou de l'instal-
lation matérielle; ou

V. dans le cas de locaux loués, les mon-
tants justement attribuables à l'une quel-
conque de ces matières;

b) le montant des intérêts ou des frais
de service payables par l'hôpital, mais non
inclus dans l'alinéa a;

c) le montant des frais encourus direc-
tement en tout ou généralement pour la
recherche, y compris les traitements et
salaires bruts et les dépenses occasionnées
par l'achat de fournitures médicales, chi-
rurgicales et autres, des médicaments et de
l'outillage non depreciable;

d) le montant des frais directement
occasionnés par le service d'ambulance,
y compris les véhicules, les frais de dépré-
ciation y afférents, l'entretien et les répa-
rations desdits véhicules et le montant dé-
pensé en traitements et salaires bruts
pour le personnel y affecté, lorsque ces
montants ont été inclus comme dépenses;

e) le montant des frais directement
occasionnés par l'exploitation du service
externe de l'hôpital, si ce service externe
est organisé et établi comme un service
séparé de l'hôpital, y compris les montants
dépensés en traitements et salaires bruts,
les fournitures médicales, chirurgicales
et autres, les médicaments et l'outillage
non dépréciable;

f) tous autres frais subis pa l'hôpital
mais qui n'ont pas été approuvés par le
ministre suivant les règlements comme
base du paiement à cet hôpital pour la
prestation de services internes assurés,
après un examen des dépenses réelles
effectuées durant cette année ;
et dont on aura déduit pour cette année:

g) soixante pour cent du montant à
recevoir en cette année par l'hôpital
comme frais supplémentaires exigés à
l'égard du logement fourni cette année
ailleurs qu'en salle ordinaire, après en
avoir fait une déduction pour créances
douteuses;

h) le montant à recevoir cette année
par l'hôpital pour la prestation de services
internes cette année aux personnes y ad-
missibles et y ayant droit en vertu de lois
énumérées à l'alinéa p de l'article (1)
des règlements;
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i) le montant à recevoir en cette année
par l'hôpital pour les services internes
fournis cette année aux personnes autres
que celles dont il est question à l'alinéa
h, qui ne sont pas des résidents de la
province, ou qui ne sont pas des personnes
assurées, après en avoir fait une déduction
pour créances douteuses;

j) le montant qui reste après avoir
soustrait les allocations effectuées à titre
gracieux, des revenus bruts provenant
de tous les services rendus aux patients
externes par des services autres que le
service externe de l'hôpital ;

k) le montant, s'il en est, reçu par
l'hôpital en vertu ou par application du
Programme national de subventions à
l'hygiène du gouvernement du Canada,
y compris tout montant payé par la Pro-
vince à titre de contribution équivalente
à cet égard, pour la prestation de person-
nel, de matériel, de fournitures et d'hospi-
talisation en rapport avec les services
internes, dans la mesure où le montant
ainsi reçu et dépensé à ces frais a été inclus
comme dépenses;

l) le montant du revenu net provenant
de magasins de nouveautés, de fermes et
autres exploitations accessoires;

m) le montant des rabais pour paiement
comptant sur les achats effectués par
l'hôpital;

n) le montant des recouvrements en
argent pour repas, frais de blanchissage,
logement et autres services fournis à
d'autres personnes que les malades;

o) le montant des recettes brutes pro-
venant des personnes assurées à l'égard
des services assurés fournis par l'hôpital,
lesquels, d'après le mode d'examen pour
l'utilisation effective des services internes,
ne sont pas nécessaires de l'avis du mi-
nistre; et

p) le montant de tous autres revenus
de l'hôpital qui ne se rattachent pas à la
prestation de services internes dans
l'hôpital, y compris cette portion des
revenus provenant de la location de biens
immobiliers appartenant à l'hôpital qui
ne représente pas la dépréciation ou les
intérêts y afférents, mais non compris les
dons, legs, dotations, recettes de chapelle,
services contribués, sommes reçues pour
la recherche, montants reçus pour les
services d'ambulance, revenus tirés des
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services externes, revenus (autres que les
loyers) provenant de terrains, bâtiments
ou installation matérielle, et revenus de
placement autres que les loyers.


